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Quelles seront les conséquences de la concurrence mondiale accrue et du vieillissement de sa population sur le maintien de la croissance économique au Québec comparativement au reste du Canada? 
Contraste flagrant dans l’évolution démographique du Québec 
Selon le scénario moyen des prévisions démographiques de Statistique Canada, la population totale du Québec augmentera de 535 000 habitants au cours des 15 prochaines années (2006-2021) comparativement à 3 525 000 dans le reste du Canada. Cela représente une augmentation de 7 % de la population totale du Québec et de 14,1 % ailleurs au Canada. Cette croissance de la population cache de profonds changements dans la composition des classes d’âge puisque le nombre de personnes âgées de plus de 65 ans augmentera de près de 600 000 au Québec et de 1 800  000 ailleurs au Canada. On constate immédiatement que le vieillissement de la population se fera beaucoup plus sentir au Québec qu’ailleurs au Canada. Le nombre de personnes en âge de travailler, soit de 15 à 64 ans n’augmentera pas au Québec comparativement à un accroissement de 1 740 000 ailleurs au Canada. Notons que les projections de Statistique Canada tiennent compte des flux d’immigration internationaux et interprovinciaux. 

Savoir tirer profit de notre population vieillissante
Au cours des dernières années, le Québec a fait des progrès en ce qui concerne le pourcentage des personnes qui participent à la création de richesse puisque le taux d’emploi, qui est le pourcentage de la population de 15 ans et plus qui détient un emploi, est passé de 54,9 % en 1997 à 60,2 % en novembre 2006.  Ce dernier est malheureusement toujours inférieur au taux de 63,3 % en Ontario et celui de 71,2 % en Alberta atteint en novembre 2006, quoique l’écart par rapport à ces deux provinces ait diminué depuis 1997. De 1997 à novembre 2006, le taux d’emploi a augmenté de 5,3 % au Québec comparativement à une augmentation de 3,1 % en Ontario et à 3,4 % en Alberta. Au cours des prochaines années, le Québec devra faire une meilleure utilisation de sa population s’il veut être en mesure de ralentir la décélération du taux de croissance de son PIB réel. La seule façon pour le Québec de ralentir la décélération du taux de croissance de son PIB réel sera de maintenir au travail sa population vieillissante. Au Québec, le nombre de personnes entre 55 ans et 69 ans augmentera de 490 000 au cours des 15 prochaines années, comparativement à 2 100 000 ailleurs au Canada. Cela représente 92 % de l’augmentation de la population totale du Québec comparativement à seulement 59,3 % ailleurs au Canada.
Le constat est assez clair puisque le nombre de personnes de 15 à 54 ans au Québec diminuera de 280  000 de 2006 à 2021. Pour éviter la contraction de la population active, il faudra que le taux d’activité, qui est le pourcentage 
	Statistique Canada projette qu’au Québec, la population de 15 à 54 ans diminuera de 280 000 et le nombre de personnes de 55 à 69 ans augmentera de 490 000 au cours des 15 prochaines années.


des personnes d’une classe d’âge participant au marché du travail, augmente pour toutes les classes d’âge. C’est particulièrement le cas des personnes se situant entre 55 et 69 ans puisque c’est seulement dans ces classes d’âge que la population augmentera. Malheureusement, les Québécois ont tendance à prendre leur retraite plus tôt qu’ailleurs puisque le taux d’activité chez les hommes (graphique 1) et les femmes (graphique 2) de plus de 55 ans est très faible, même s’il a tendance à augmenter légèrement depuis 2001 notamment chez les femmes.  En novembre 2006, le taux d’activité des hommes de 60 à 64 ans s’élevait à 46,3 % comparativement à 53,8 % en Ontario et à 58,4 % aux États-Unis. Cette différence de 12,1 % par rapport au taux d’activité des Américains est encore plus élevée pour la classe des hommes de 65 à 69 ans. En novembre 2006, le taux d’activité de ces derniers s’établissait à 19 % comparativement à 24,8 % en Ontario et à 34,3 % aux États-Unis, soit une différence de 15,3 % par rapport aux Américains.

Graphique 1
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Source : Statistique Canada.
Le constat est encore plus flagrant pour les femmes puisqu’en novembre 2006, le taux d’activité des femmes de 60 à 64 ans s’élevait à 28,6 % comparativement à 42,4 % en Ontario et à 46,8 % aux États-Unis, un écart de 18,2 % par rapport aux Américaines. Pour les femmes de 65 à 69 ans, l’écart est un peu plus faible puisque qu’au Québec, leur taux d’activité s’établissait à 11,5 %, comparativement à 13,6 % en Ontario et à 24 % aux États-Unis.
Graphique 2
Taux d’activité des femmes pour trois classes d’âge au Québec
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Source : Statistique Canada.
Si l’attitude face au marché du travail ne change pas au Québec, il faut s’attendre à une forte décélération du taux de croissance du PIB potentiel. Ce dernier provient de deux composantes: le taux de croissance de la population active et des gains de productivité. De 1997 à 2005, le taux de croissance annuel moyen du PIB réel du Québec s’est élevé à 3 % et celui des heures travaillées de 1,6 % pour donner un taux de croissance annuel moyen de 1,4 % pour les gains de productivité comparativement à 1,6 % pour l’ensemble du Canada. Si rien ne change, il faut s’attendre à ce que le taux de croissance PIB potentiel du Québec diminue de plus de moitié à partir de 2012 pour s’établir à près de 1,4 %.  
Le Québec saura-t-il tirer son épingle du jeu? Notez que de 1997 à 2005, le taux de croissance annuel moyen du PIB réel par habitant s’est accru de 2,4 % comparativement à 2,3 % en Ontario et 2,5 % pour l’ensemble du Canada. Ce résultat provient essentiellement de la meilleure utilisation de la population disponible par le truchement de l’augmentation plus rapide du taux d’emploi que nous avons déjà mentionné. Il sera toutefois difficile de faire mieux parce que les vents démographiques que nous avons analysés précédemment ne nous faciliteront pas la tâche. 
Produire la tarte avant de la partager!
Au Québec, on oublie trop souvent qu’il faut produire avant de parler d’un partage équitable entre les personnes. Il est extrêmement important que ceux qui participent activement au marché du travail puisse garder une grande partie des fruits de leur labeur. Or plus le pourcentage des dépenses gouvernementales dans 
	Les personnes les plus éduquées et les plus susceptibles de créer des emplois sont également les plus mobiles, il est donc important que le taux marginal de taxation soit concurrentiel par rapport aux autres régions du globe


le PIB réel est élevé plus le fardeau fiscal pour financer ses dernières sera important. En 2005, la part des dépenses gouvernementales incluant l’investissement public dans le PIB réel s’élevait à 24,5 % du PIB réel au Québec comparativement à 19,6 % en Ontario, à 18,3 % en Alberta, à 21,6 % au Canada et à 17,7 % aux États-Unis. Il n’est donc pas étonnant que nous soyons également les contribuables les plus taxé.
Un fardeau fiscal élevé décourage souvent les plus productifs à travailler plus d’heures et les incite souvent à prendre leur retraite plus rapidement. Cette relation inverse entre le fardeau fiscal et le taux de croissance du PIB réel par habitant se vérifie lorsqu’on compare ce dernier avec le fardeau fiscal dans 28 pays industrialisés pour les années 2001 à 2007 (graphique 3). Il est vrai que plusieurs pays ont été capables de défier cette relation, mais la pente de la droite indique qu’en moyenne une augmentation de 10 % du fardeau fiscal entraîne une diminution de 0,5 % du taux de croissance annuel du PIB réel. Notons que la pente de la droite a doublé par rapport à celle obtenue pour la période antérieure (1992 à 2000) où la concurrence internationale était moins forte.

 Rien d’étonnant parce que la mondialisation et la part grandissante du commerce international dans le PIB mondial (31,1 % en 2007) encouragent les gestionnaires à trouver la localisation optimale des nouvelles entreprises, c'est-à-dire celle qui satisfait le maximum de critères économiques au coût minimal (notamment le coût et qualité de la main-d’œuvre, l’accès aux marchés, les coûts de transport, la fiscalité pour les entreprises et naturellement le fardeau fiscal des individus). La réaction de plusieurs sera de proposer le retour au protectionnisme afin de freiner la concurrence provenant de la mondialisation. L’histoire économique nous enseigne que les pays qui ont eu recours à cette stratégie ont connu un appauvrissement relatif important. Aujourd’hui plus que jamais, la main-d’œuvre la plus éduquée et la plus susceptible de créer des emplois par le truchement de l’entrepreneurship est de plus en plus mobile. Il est donc grand temps qu’on prenne conscience des grands mouvements démographiques et macroéconomiques, auxquels le Québec n’échappera pas, afin de mettre le plus grand nombre de personnes à contribution.

Graphique 3
Taux de croissance annuel moyen du PIB réel par habitant
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